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Déclaration liminaire 
 

Monsieur le Délégué, 

Mesdames et messieurs, 

 

Le Comité technique de réseau convoqué aujourd'hui se veut reprendre une 

figure ressemblant à ce qu'elle était avant la crise sanitaire. 

Bon nombre d'informations sont prévues sur les aspects RH, sur la formation, 

sur la transformation du corps des IEF en Ingénieurs Civils de la Défense. Un point DGA 

Évolutions avec une communication sur les chantiers Innovation, Simplification/ 

Management ou Conduite des opérations d'armement, entre autres, est envisagé. 

Le CTR prévoit aussi de faire un point sur la continuité de la mission durant et 

juste après la crise ainsi que de tracer la vision de l'administration sur le rattrapage de la 

dette organique à la fin de 2021. 

Avant cela, la CGT souhaite dire à nouveau que c'est grâce à tous les 

personnels de la DGA que les activités prioritaires ont pu être réalisées durant la crise 

sanitaire. Les agents du S2NA, tout d'abord, qui continuent d'équiper les personnels de 

la DGA en matériel nécessaire au travail à distance. 

Nous saluons également les agents du S2A et du SEREBC qui ont dès la 

seconde quinzaine de mars mis toute leur force de travail à la poursuite des achats et 

leur exécution financière. Cette démarche ayant, de plus, apporté un soutien majeur à 

l'environnement industriel de défense. 

Enfin, dans les centres de la Direction Technique, que dire de l'implication de 

tous ces personnels qui ont participé dans un climat anxiogène, alors que leurs 

collègues obéissaient à l'ordre de confinement, aux expertises et aux essais de 

qualification stratégiques. 

Bien que cet épisode de crise soit derrière nous, il n'en reste pas moins que les 

agents nous font remonter l'injustice qui les touche de se voir amputer de plusieurs jours 

de RTT ou de congés malgré l'implication qui a été la leur. Vu les différences de 

traitement déjà soulevées dans les précédentes rencontres et du rappel aux employeurs 

que vous vous êtes engagé à effectuer, M. le Délégué, la CGT attend de ce CTR une 

information sur les décisions prises pour les personnels de la DGA. 

L'après-crise dans lequel nous sommes n'est toutefois pas synonyme de la fin 

des risques liés au virus. Une remontée du niveau de contamination se produit et la 

prudence est de mise. 

 



Sans présager d'une nouvelle décision de confinement qui pourrait survenir, 

cette période dans laquelle nous sommes doit servir de base à notre institution pour 

cheminer sur une nouvelle voie du travail et s'ouvrir à une nouvelle philosophie. Celle du 

télétravail qui remplace le travail à distance organisé en urgence depuis mars. Pour la 

CGT, nous entendons les propos tenus par vous M. le Délégué lors de la bilatérale de 

préparation et espérons que la DGA accueillera et instruira dans les CHSCT les 

demandes qui seront formulées par les agents. 

Un télétravail calibré associé pourquoi pas au principe des bordées sur les 

différents lieux de travail est, sans nul doute, une formule qui mérite une prise de 

position forte de votre part, M. le Délégué. 

Au moment où plusieurs employeurs incitent, parfois fermement, les personnels 

à revenir sur les sites alors que le télétravail prouve son efficacité que dire également de 

l'application faite des Plans de Remontée Progressive d'Activité ? 

Pour la remontée des activités de la DGA et le rattrapage de la dette organique 

dans la conduite des programmes, les documents présentés à ce CTR rappellent les 

priorités fixées par les Unités de Management et qu'une nouvelle planification des 

expertises et des essais est établie par les DO et DT. 

La DGA met également en avant l'optimisation du processus de réception et de 

qualification des matériels. Au nom d'une volonté dogmatique de rattraper le retard 

coûte que coûte, la CGT refuse de voir ici un risque de fragilisation du niveau de 

qualification qui est le nôtre et d'une disqualité accentuée des matériels fournis aux 

forces. 

Les annonces du premier semestre concernant les fonctions du SQ avec 

l'abandon des audits de Navigabilité à court terme et la décision de faire participer les 

personnels à la démarche d'enquête sur la solidité financière des industriels de Défense 

continuent de nous faire craindre un détournement des activités dévolues au SQ. 

Bon nombre d'industriels du domaine Défense, et parmi eux des grands 

groupes, ont d'ores et déjà exprimé leurs difficultés. Entre leur exigence de bénéficier 

encore une fois d'argent public, leur volonté de réduire la voilure chez leurs personnels 

et l'urgence de continuer de fournir le matériel commandé par les forces, la DGA se doit 

de tenir la place qui est la sienne sans céder aux pressions, d'où qu'elles viennent. Le 

débat d'un Pôle Public National de Défense prend ici et encore tout son sens. 

Le CTR d'aujourd'hui doit affirmer encore plus fort la place et le rôle de la DGA 

dans la chaine de fourniture de matériel aux forces. Le CTR d'aujourd'hui doit aussi 

réaffirmer aux agents de la DGA quelle est leur place. 

 

Les personnels comptent sur vous. 

 

Nous vous remercions. 

 

 


